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D es saisies d’œufs illégaux qui 
auraient dépassé celles du 
fentanyl, des boîtes d’œufs 

vendues allant jusqu’à 19  dollars la 
douzaine, des habitants qui louent 
des poules pondeuses pour pallier 
le manque… Il y a un an, l’eggflation 
(contraction d’egg, « œuf » en anglais, 
et d’inflation) faisait les gros titres 
aux États-Unis, tandis que cette 
nation férue d’omelettes connaissait 
une pénurie historique et une flam-
bée des prix. Le phénomène inon-
dait les réseaux sociaux de mèmes et 
les démocrates adressaient au pré-
sident Donald  Trump, qui en avait 
déjà fait un argument de campagne, 
une lettre pour réclamer qu’il agisse. 
Un an auparavant, en décembre 2023, 
Vladimir Poutine s’adressait à sa popu-
lation pour la prier de l’excuser… du 
prix anormalement élevé des œufs.

Depuis quelques mois, c’est en 
France que les difficultés d’appro-
visionnement sont apparues dans 
le débat médiatique et politique, 
poussant la ministre de l’agriculture 
Annie Genevard à monter au créneau 
sur le sujet : avec des producteurs à la 
traîne et une grande distribution à la 
peine pour remplir ses rayons, l’auto-
suffisance en œufs de l’Hexagone, si 
elle reste élevée, a chuté entre 2024 
et 2025 de 99,7 % à 95,8 %. Poussant la 
filière à annoncer en février qu’elle se 

fixait de nouveaux objectifs d’instal-
lation, soit 575 poulaillers supplémen-
taires d’ici à 2035, alors que le pays a 
produit près de 16 milliards d’œufs l’an 
dernier. Les causes et les dynamiques 
qui sous-tendent ces tensions sur le 
marché de l’œuf en différents endroits 
du globe ne sont pas forcément les 
mêmes, mais leur multiplication appa-
raissent comme des « signaux faibles », 
analyse Florent Parmentier, géopolito-
logue au Centre de recherches inter-
nationales de Sciences Po Paris. Elles 
invitent à s’interroger sur une instabi-
lité nouvelle du marché de l’œuf et sur 
ce qu’elle raconte de l’état du monde, 
dans le contexte d’incertitudes et de 
fragmentation qui l’agite.

Symbole et refuge
La panique que les pénuries d’œufs 
suscitent dans l’opinion publique, mais 
aussi la façon dont la classe politique 
s’en empare, témoignent de la relation 
particulière qu’entretiennent les socié-
tés humaines avec cet aliment. Et cela 
n’a rien de neuf : qu’il soit de poule, de 
pigeon, d’oie ou d’autruche, l’œuf infuse 
depuis des millénaires les cultures de 
nombreuses civilisations, qui lui attri-
buent souvent une symbolique de vie, 
de fertilité et de renouveau. Présent 
dans les mythologies hindoue, perse 
ou égyptienne, il est peint et célébré 
pour l’équinoxe de printemps chez les 
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L’œuf

Depuis plusieurs années, 
des tensions surgissent 
sur le marché de l’œuf 
dans différentes régions 
du monde, engendrant 
des pénuries ponctuelles 
dans les supermarchés. 
Une combinaison de 
facteurs géopolitiques, 
sanitaires et 
environnementaux 
concourt à fragiliser 
cette protéine réputée 
universelle et bon marché. 
De là à nous brouiller 
avec les œufs ?

Poul(e)s 
d’un monde 
incertain
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1. Interprofession de l’œuf qui représente onze 
organisations membres de tous les maillons de 
la production, des accouveurs à la distribution.
2. Landgeist, d’après les données 
de l’Organisation des Nations unies pour 
l’agriculture et l’alimentation (FAO).
3. Itavi, d’après SSP et Itavi/Les Marchés/
CNPO.
4. Œufs vendus dans leur coquille, 
non transformés.
5. Estimations d’Itavi pour 2024.

65

L’œuf

Socialter n°75

Im
ag

es
 ©

 D
.R

.

Gaulois, les Grecs et les Romains, tra-
dition appropriée ensuite par les chré-
tiens à Pâques. Mais au-delà de sa place 
dans les imaginaires collectifs, le lien 
des populations à l’œuf est plus pro-
saïque : il constitue depuis plusieurs 
millénaires une ressource alimen-
taire, et tient aujourd’hui lieu de valeur 
refuge pour les consommateurs en cas 
de crise. « C’est la protéine animale la 
moins chère, vers laquelle on se tourne 
naturellement en période d’inflation », 
décrypte Alice Richard, directrice du 
Comité national pour la promotion 
de l’œuf (CNPO)1. À quelques excep-
tions près comme l’Afghanistan, dont 
les habitants se contentent de qua-
torze œufs2 par an et par personne, sa 
consommation est quasi universelle : 
l’œuf fait office d’aliment de base dans 
de nombreux pays du monde. Or cette 
demande s’accentue partout, et la 
France en est un bon exemple : en 2023, 
les achats d’œufs ont ainsi grimpé de 
5 % tandis que l’inflation était élevée. 
Cette tendance semble désormais 
s’inscrire dans la durée, malgré le recul 
de la flambée des prix : la progression 
de 5 % s’est poursuivie les deux années 
suivantes dans le pays, pour atteindre 
une consommation de 237 œufs par an 
et par personne en 20253 (contre 277 
aux États-Unis), soit 4 à 5 par semaine. 

En France, les achats des ménages 
d’œufs dits « coquilles »4 représentent 
45 % de la commercialisation d’œufs. 
Les ovoproduits captent 35 % (pour 
l’industrie agroalimentaire et la res-
tauration hors domicile) et le reste 
correspond aux œufs coquilles desti-
nés à la restauration hors domicile5. 
Selon l’économiste François Lévêque 
dans un article de The Conversation, 
en fonction des conditions d’élevage 
(voir schéma) pour une boîte de six 
œufs, il faut compter un prix moyen 
de  1,5 euros (cage), 2 euros (plein air) 
ou 3 euros (bio). « En dehors du pou-
voir d’achat, le message est passé sur 

son intérêt nutritionnel et le fait qu’il ne 
représentait pas de risque en matière 
de cholestérol », analyse Alice Richard 
pour expliquer cette hausse tendan-
cielle. En outre, « il s’intègre, à l’ex-
ception du régime végan et des intolé-
rances, à tous les types d’alimentations 
– végétarienne, religieuse – et à tous 
âges. Pratique et facile à cuisiner, il 
s’incorpore dans nombre de recettes et 
de préparations, mais peut aussi tenir 
lieu de plat principal ».

L’œuf, prisé et menacé
Or la stabilité et l’abondance long-
temps attribuées à cette protéine 
semblent menacées à mesure que la 
demande s’intensifie et que les pres-
sions sur son approvisionnement aug-
mentent. L’œuf apparaît désormais 
comme une ressource vulnérable aux 
chocs, « dans un monde qui n’est pas 
plus risqué, mais plus incertain que 
dans le passé, du fait de l’effritement du 
cadre de la mondialisation », estime le 
géopolitologue Florent Parmentier. Ce 
dernier voit ainsi dans l’œuf un nouvel 

indice alimentaire, à l’instar de l’indice 
Big Mac imaginé en 1986 par  le journal 
The Economist pour mesurer la parité 
de pouvoir d’achat dans différents pays 
en comparant le prix du célèbre bur-
ger, devenu symbole de mondialisation 
et de standardisation des modes de vie. 
L’évolution de cette valeur « refuge », 
accessible et presque universelle, 
vers un marqueur de pouvoir d’achat, 
reflète les incertitudes et les fragilités 
grandissantes de nos chaînes d’appro-
visionnement, révélées depuis le Covid 
et auxquelles la production d’œufs 
n’échappe pas.

Si beaucoup de pays ont leurs 
propres poules pondeuses, la pro-
duction n’en est pas moins dépen-
dante de ressources extérieures : du 
prix de l’énergie ; de l’alimentation 
animale, « qui représente deux tiers 
du prix de l’œuf », comme le précise 
Alice  Richard, et « dépend un petit 
peu du soja latino-américain, mais 
surtout, pour les poules pondeuses, 
du prix des céréales » ; ou encore de 
« la disponibilité d’équipements et de 
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6. Corine Lesnes, « La grippe aviaire s’aggrave 
aux États-Unis, où le prix des œufs explose », 
Le Monde, 16 février 2025.
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* incluant les « ovoproduits » (pour l’industrie agroalimentaire) et la restauration hors domicile

En Europe La France est le premier producteur d’œufs de l’UE (16 %)
devant l’Allemagne (15 %) et l’Espagne (15 %),
suivies de l’Italie (12 %) et de la Pologne (10 %)

RÉPARTITION DES POULES PONDEUSES
PAR MODE D’ÉLEVAGE (UE 2024) :
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Mais avec  
de fortes disparités :

Allemagne : > 96 %
France : 77 %

Espagne : 36 %
Pologne : 33 %

Méthodes d’élevage 
(code œuf de 0 à 3)
0 - Bio plein air 
+ alimentation biologique
1 - Plein air accès extérieur 
en journée
2 - Au sol en bâtiment,  
sans extérieur
3 - Cages aménagées
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vu leur production grevée ces der-
nières années par la maladie (Pologne, 
Allemagne, Espagne, Italie…), accen-
tuant les pressions sur le marché alors 
que la demande ne cessait de croître.

Ces dernières années, le princi-
pal enjeu géopolitique qui s’est posé 
au marché européen s’inscrit dans 
le contexte de la guerre en Ukraine : 
l’Union européenne (UE) a suspendu, 
en guise de soutien au pays en guerre, 

15,9 
milliards
d’œufs* produits en France 

en 2025 (+0,8 % vs 2024)

237 œufs
consommés par habitant 

par an en 2025 
Jusqu’à 269 œufs par an 

estimés en 2035

+14 %
d’achats d’œufs en grande 
distribution (2023–2025)

62 %  
des poules

sont élevées hors cage 
dans l’UE (au sol, plein air, bio)

tests sanitaires spécifiques auxquels 
sont soumis les œufs, qui a entraîné des 
tensions sur la production russe à la 
suite des sanctions infligées au pays », 
explique Florent Parmentier. L’autre 
grand facteur de fragilisation de l’ap-
provisionnement est lié au contexte 
environnemental : alors que le risque 
d’émergence de zoonoses progresse, les 
épisodes de grippe aviaire sont de plus 
en plus scrutés. Aux États-Unis, une 

grave épidémie a entraîné – faute de 
vaccination massive – l’abattage de plus 
de 158 millions de poules pondeuses, 
dindes et poulets entre 2022 et 20256, 
forçant le pays à chercher d’autres 
sources d’approvisionnement. En 
Europe, plusieurs pays ont également 

Les Français continuent d’acheter de plus en plus d’œufs

Au sol 38,9 %

Plein air 16,2 %

Bio 6,7 %

Cages aménagées 38,2 %



7. « Market situation for eggs CMO GREX 
on animal products », Commission européenne, 
19 février 2026.

8. L’heure des comptes – Anima et Data for 
Good, 2026.

9. Agathe Beaudouin, « Quand les usines à 
œufs remplacent les poulaillers : plongée dans 
ces structures XXL qui exploitent des centaines 
de milliers de poules », Le Monde, 15 mars 2026.
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confondues – d’ici à 2023, n’a pas tenu 
promesse : « La nouvelle équipe de com-
missaires est censée formuler une pro-
position en 2026, mais nous ne sommes 
pas pleinement confiants », poursuit 
l’activiste. En France, la construction 
d’élevages de poules pondeuses en 
cage est interdite depuis la loi Egalim 
de  2018, mais 23 % des œufs y sont 
encore produits. Une étude menée 
début 2026 dans 400 supermarchés 
français par Anima et Data For Good8 
a révélé que les huit géants de la grande 
distribution qui s’étaient engagés en 
2016 à un objectif « zéro œuf cage » 
dans leurs rayons au 1er janvier 2026 
n’ont pas atteint leur objectif, « mal-
gré des progrès notables puisque cette 
part a chuté de 51 % à 14 % sur la décen-
nie », reconnaît Keyvan  Mostafavi. 
Toutefois, de fortes hétérogénéités 
apparaissent entre enseignes, avec de 
bons élèves comme Monoprix (3,6 % de 
magasins visités vendaient des « œufs 
cage ») ou Aldi (26,7 %), et de plus mau-
vais comme U (95,6 %), Auchan (96 %) 
ou Lidl (98,3 %), ce qui met en évidence 
que la volonté politique des marques 
n’est pas étrangère à ces résultats. Le 
contexte de tension du marché depuis 
2022 a néanmoins contribué à ralen-
tir les efforts, voire a pu entraîner 
des régressions. « La pression sur la 
demande n’encourage pas les produc-
teurs à la transition, car beaucoup d’éle-
veurs de poules en cage vendent au spot, 

« En France, la construction 
d’élevages de poules 
pondeuses en cage est 
interdite depuis la loi 
Egalim de 2018, mais 23 % 
des œufs y sont 
encore produits. »

c’est-à-dire à un prix fixé par le marché, 
qui augmente quand la demande se 
tend », poursuit Keyvan Mostafavi.

Dans l’Hexagone, l’installation de 
nouveaux élevages pour augmenter la 
production se heurte en outre « au rejet 
des riverains, et ce quel que soit le type 
d’installation », avance Alice Richard, 
« alors même que les Français se disent 
sensibles à l’origine locale des œufs 
qu’ils achètent ». En parallèle, la filière 
s’est fixé d’atteindre 90 % d’œufs hors 
cage à l’horizon 2030, en sachant que la 
transformation d’un élevage existant 
demande des travaux – entre dix-huit 
et vingt-quatre mois pendant lesquels 
la production est à l’arrêt – et que, une 
fois mis en place, les modes alterna-
tifs (qui regroupent des réalités très 
différentes – au sol, en plein air ou en 
bio) diminueraient en moyenne la pro-
ductivité de 20 %. Dans ce contexte, il 
s’agit pour la France de ne pas sacri-
fier la poule face à l’œuf : répondre aux 
besoins grandissants de la population 
en lui garantissant l’accès à cette pro-
téine bon marché en période de crise 
mais aussi cohérente avec l’évolution 
vers un régime moins carné. Un accès 
qui ne doit toutefois pas venir sacrifier 
les objectifs de transition vers des éle-
vages plus durables (en bio ou en plein 
air), tandis que des méga-poulaillers 
intensifs au sol se développent partout 
dans le pays9. 

les droits de douane et les quotas d’im-
portation qui lui étaient appliqués. 
L’Ukraine a par conséquent intensifié 
ses exportations : elle a ainsi envoyé 
75 000 tonnes d’œufs vers l’UE en 20247 

– dix fois plus qu’en 2021 – et prioritai-
rement vers la Pologne, qui elle-même 
a considérablement augmenté ses 
exportations vers d’autres pays euro-
péens, notamment la France.

Ces menaces sur l’autosuffisance 
en œufs posent aujourd’hui à la France 
et à l’Europe des défis économiques, 
environnementaux et de bien-être 
animal que le recours aux importa-
tions ukrainiennes a mis en lumière. 
De fait, ces dernières ont suscité dans 
l’Union le mécontentement d’agricul-
teurs se sentant soumis à une « concur-
rence déloyale », face « aux normes 
moins-disantes et aux coûts de produc-
tion minimes des œufs ukrainiens issus 
de poules élevées en cages », explique 
Alice Richard. « Notre crainte est que 
ce manque de disponibilité, s’il dure 
trop longtemps, ouvre un marché pour 
les autres pays européens qui tireraient 
les prix vers le bas. »

Manger l’œuf 
sans sacrifier la poule
Car si ces questions devront être abor-
dées dans le cadre des discussions sur 
l’adhésion à l’UE de l’Ukraine, pour 
Keyvan Mostafavi, président de l’ONG 
Anima, qui milite contre la souffrance 
animale, il faut ouvrir le débat dès 
maintenant : « Il n’y a pas aujourd’hui 
de réglementation commune, et l’on 
observe une grande disparité de situa-
tions. La proportion moyenne de poules 
pondeuses élevées en cage à l’échelle 
européenne était de 38 % en 2024, mais 
certains pays comme l’Allemagne ou la 
Suède atteignent déjà des proportions 
proches de zéro. À l’inverse, la Pologne 
ou l’Espagne, qui sont les principales 
sources d’importations d’œufs en 
France, sont très en retard avec respec-
tivement 67 % et 64 %. »

La Com m ission européenne, 
qui s’était engagée en  2021 à la fin 
de l’élevage en cage – toutes espèces 


